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DÉCISION DE JUSTICE

CA Grenoble, 2e ch. – N° 24/01090 – 19 novembre 2024

TEXTE

Un arrêt important. Il ne fait aucun doute que l’arrêt rendu par la
cour d’appel de Grenoble le 19 novembre 2024 est d’impor tance ne
serait‐ce que parce qu’il est rendu sur renvoi après cassa tion. Il
permet de revenir sur les complexités de la répar ti tion de la charge
de la dette de répa ra tion après une condamnation in solidum de
plusieurs respon sables ainsi que sur la diffi culté qu’il y a à faire fi de la
mauvaise foi du client dans la respon sa bi lité du notaire.

1

Faits et procédure. En l’espèce, une société avait vendu à une autre
une parcelle de terrain. L’acte de vente compre nait une contra dic tion
dans le montant de la TVA à acquitter. Ainsi, au sein de la clause
rela tive au prix, il était indiqué une TVA s’élevant à 882 000 € tandis
que dans la clause rela tive à l’impôt sur la muta tion la TVA était
chif frée à 646 261 €. La diffé rence n’était évidem ment pas négli geable
(235 739 €). Or, après la vente, l’acqué reur avait déduit sur sa
décla ra tion CA3 1 la TVA liée à cette acqui si tion pour un montant de
882 000 € tandis que le vendeur avait, pour sa part, déclaré à
l’admi nis tra tion fiscale une TVA 646 261 €. S’ensui vait, sans grande
surprise, une noti fi ca tion de recti fi ca tion de ladite admi nis tra tion à
l’acqué reur. Ce dernier assi gnait alors en justice son vendeur et
l’ensemble des notaires ayant parti cipé à l’acte afin d’obtenir
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répa ra tion de son préju dice. Le tribunal judi ciaire de Grenoble
condam nait tous les défendeurs in solidum à verser la somme de
165 017,30 € et le notaire rédac teur à établir à ses frais l’acte
recti fi catif. L’entier préju dice patri mo nial n’était donc pas réparé pour
l’acqué reur qui inter je tait appel. Par un arrêt du 19 juillet 2022, la cour
d’appel de Grenoble confir mait le juge ment en ce qu’il rete nait la
respon sa bi lité des notaires et du vendeur mais l’infir mait quant au
montant de la condam na tion portant le montant des dommages et
inté rêts accordés à 244 682 €. Surtout — c’est là le point central — les
juges du second degré condam naient le vendeur à relever et garantir
les notaires de toutes les condam na tions pronon cées contre eux. Le
vendeur formait alors un pourvoi en cassa tion. Par une déci sion
rendue le 18 janvier 2024 2, la Haute juri dic tion casse l’arrêt au visa de
l’ancien article 1382 (actuel article 1240) du Code civil et aux motifs
que « après avoir constaté que l'er reur commise par les notaires, qui
connais saient le montant exact de la TVA devant être acquittée, était
déter mi nante du préju dice subi par l'ac qué reur, et alors que le
compor te ment de la vende resse ne les dispen sait pas de leur
obli ga tion d'as surer l'ef fi ca cité des actes qu'ils dres saient, la cour
d'appel a violé le texte susvisé ». La cour d’appel greno bloise statue
donc de nouveau, autre ment composée, sur renvoi.

La déci sion rendue. On sent, à la lecture de l’arrêt commenté, la
diffi culté qu’ont eue les magis trats à se départir de la déci sion
précé dem ment rendue, le compor te ment de la société vende resse
appa rais sant comme déloyal (« il est certain que si la société […] avait
fait preuve de vigi lance, elle aurait pu aviser son co‐contrac tant de
l’écart de prix non négli geable de 235 789 euros »). Les juges du fond
paraissent toute fois, dans le même temps, vouloir prendre en
consi dé ra tion la censure des juges du droit. Aussi condamnent‐ils le
vendeur à relever et garantir les condam na tions des notaires pour la
seule somme de 235 789 €, somme qui corres pond à la diffé rence
entre la TVA qui aurait dû être déclarée par l’acqué reur à savoir
646 261€ et le montant de la TVA qui a été déclaré, à savoir
882 000 €. En revanche, pour la somme corres pon dant aux péna lités
de retard (8 943 €), les juges d’appel reprennent la formule de la Cour
de cassa tion en indi quant que « c’est bien l’erreur des notaires qui a
été déter mi nante dans la survenue du préju dice de la société
[acqué reur] ».
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Inter ro ga tions sur le fonde ment juridique. Le fonde ment juri dique
retenu pour rendre le vendeur débi teur final de plus de 96 % de la
dette de répa ra tion inter roge. Les juges d’appel se réfèrent à
l’article 1302 du Code civil c’est‐à‐dire à la répé ti tion de l’indu. Ils
indiquent ainsi, à juste titre, que tout paie ment suppose une dette et
que ce qui a été reçu sans être dû est sujet à resti tu tion. En l’espèce,
pour eux, la société vende resse a perçu une somme supé rieure à ce
qu’elle aurait dû perce voir en raison de la décla ra tion d’une TVA bien
infé rieure à celle qu’elle aurait dû déclarer (4 735 789 € au lieu de
4 500 000 €). Aussi doit‐elle seule supporter la charge de la
condam na tion pour 235 789 €. Ce faisant, les conseillers greno blois
embrassent la thèse soutenue par les notaires intimés qui insis taient
par ailleurs sur le manque ment à l’obli ga tion de bonne foi de la
société vende resse. Si la solu tion paraît équi table et sensée au regard
des consé quences concrètes engen drées par la diffé rence de
mentions rela tives à la TVA dans l’acte authen tique, sa décon nexion
avec le droit de la respon sa bi lité incite à apporter
quelques précisions.

4

Répar ti tion de la charge de la dette de réparation. Il s’agis sait bien,
au départ, d’une action en respon sa bi lité et les condam na tions
pronon cées consti tuent des condam na tions à payer des dommages et
inté rêts à la victime de fautes diverses : la faute des notaires, d’abord,
qui ont pour obli ga tion de véri fier les mentions comprises dans l’acte
qu’ils instru mentent et de conseiller leurs clients ; la faute de la
société vende resse qui n’a mani fes te ment pas déclaré le bon montant
de TVA afin, préci sé ment, de s’enri chir. Une fois la condam na tion
prononcée à payer in solidum à l’encontre de tous ces fautifs, il
conve nait toute fois de répartir la charge défi ni tive de la dette de
répa ra tion, en d’autres termes, de statuer sur les actions récur soires
entre cores pon sables. Or, sur ce point, les prin cipes sont clairs : tenu
avec d’autres ou pour d’autres, celui des cores pon sables qui a été
condamné à indem niser la victime dispose, confor mé ment à
l’article 1346 du Code civil, d’un recours contre les autres, qui
présente, pour l’essen tiel, un carac tère subro ga toire. Ainsi, en
l’espèce, l'appel en garantie était exercé par le notaire négligent
contre le client vendeur. Une fois ce prin cipe acquis, encore faut‐il
ensuite déter miner à qui incom bera la charge défi ni tive de la dette et
à hauteur de combien. Sur cette ques tion de la clé de répar ti tion, les

5



Responsabilité du notaire et faute du client : pour une bonne répartition de la charge de la dette de
réparation 

solu tions reposent, pour l’essen tiel, sur la distinc tion suivante :
répar ti tion en fonc tion de la gravité respec tive des fautes ayant causé
le dommage 3, s’il s’agit de fautes prou vées, ce qui peut par ailleurs
aboutir à mettre l’entière répa ra tion à la charge de l’un
des responsables 4 ; dans la mesure des respon sa bi lités ou, à défaut
de préci sions, par parts viriles 5, donc de manière pure ment objec tive,
s’il s’agit de respon sa bi lités de plein droit. L’appli ca tion de ces
prin cipes aux faits de l’espèce impli quaient donc que la gravité des
fautes respec tives soit évaluée afin de répartir la charge de la dette.
Or, aucune trace de ce raison ne ment là n’appa raît à la lecture de
l’arrêt commenté. Cela n’est pas à dire pour autant que les juges ne s’y
soient pas livrés en amont.

L’impor tance du compor te ment du vendeur. Le lecteur pressent très
bien, à la lecture de la déci sion, combien le manque ment à la bonne
foi commis par le vendeur était impor tant. La vende resse avait laissé
subsister dans l'acte de vente un prix arti fi ciel le ment gonflé par un
montant de TVA surévalué, avait reçu le paie ment de ce prix et en
avait fina le ment conservé la part indue. Ce faisant, le compor te ment
de la vende resse confi nait au dol comme le soulignent les
conseillers grenoblois 6. Ceux‐ci sont toute fois bien obligés
d’admettre que les manœuvres consti tu tives d’un dol lors de la
conclu sion du contrat de vente ne sont pas démon trées afin de
pouvoir prendre en compte la censure de la Cour de cassation 7. Il
faut néan moins garder en tête qu’une juris pru dence constante retient
que lorsque le client du notaire a commis une faute dolo sive ayant
causé un préju dice à son cocon trac tant, le juge peut condamner ce
client, soit à supporter l'in té gra lité de la dette de réparation 8, soit à
en supporter une partie 9. Les juges du fond disposent donc d’un
pouvoir souve rain d’appré cia tion relatif à la contri bu tion à la dette.
En l’occur rence, les juges greno blois nous paraissent en avoir fait bon
usage en rete nant une répar ti tion objec ti ve ment justi fiable. La
resti tu tion de l’indu préside à celle‐ci et explique que la large
majo rité de la dette de répa ra tion soit supportée défi ni ti ve ment par
la vende resse. Pour autant, le manque de dili gence des notaires est
sanc tionné et cela importe car ce profes sionnel est tenu d’un devoir
d’assurer la vali dité et l’effi ca cité de l’acte ce qui l’oblige
concrè te ment à un devoir général de véri fi ca tion. Pour autant la
lecture de la déci sion laisse un senti ment de malaise au regard du
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NOTES

1  La décla ra tion TVA CA3 est un formu laire utilisé en France pour déclarer
la TVA collectée sur les ventes et la TVA déduc tible sur les achats, afin de
déter miner la TVA nette due ou le crédit de TVA.

2  Cass. civ. 3 , 18 janv. 2024, n° 22‐22.319, inédit ; RCA 2024, comm. 68, obs.
P. Pierre ; JCP N 2024, 1163, obs. S. François.

3  Cass. civ. 2 , 1  oct. 1975, D. 1975. IR. 256 ; rappr. Cass. civ. 1 , 17 déc. 1996,
Bull. civ. I, n° 458, Defrénois 1997, 343, obs. J.‐L. Aubert, JCP 1997.
I. 4068, n° 14, obs. G. Viney ; 21 avr. 2005, RCA 2005, comm. 213, RTD civ.

fonde ment juri dique retenu et de la moti va tion ellip tique qui favo rise
les questionnements.

Les ques tions en suspens. La lecture de la déci sion commentée
suscite des diffi cultés de compré hen sion. Comment est‐il possible de
raisonner à partir de la resti tu tion de l’indu alors que le problème
central portait sur la répar ti tion de la charge de la dette de
répa ra tion ? Alors que la première action concerne unique ment le
vendeur et l’ache teur, la seconde met aux prises le vendeur et le
notaire. Certes, le conseil du notaire fondait son raison ne ment sur la
resti tu tion de l’indu. L’article 12 du Code de procé dure civile auto rise
toute fois le juge à « resti tuer leur exacte quali fi ca tion aux faits et
actes liti gieux sans s’arrêter à la déno mi na tion que les parties en
auraient proposée ». Dès lors, n’eût‐il pas été plus judi cieux, pour
prendre plei ne ment en consi dé ra tion la censure de la Cour
de cassation 10, de se fonder sur les règles précé dem ment expo sées
rela tives à la répar ti tion de la charge de la dette ? Une telle option
n’occulte pas les diffi cultés qui se seraient alors présen tées aux
conseillers : déter miner la gravité de la faute des notaires et son
impor tance dans la surve nance du préju dice en cause (quel préju dice
exac te ment par ailleurs ?). En d’autres termes, il nous aurait paru
inté res sant de revenir sur les éléments clefs de la respon sa bi lité civile
pour faute que sont le préju dice, la faute et du lien de causa lité entre
l’un et l’autre. C’est ce à quoi nous parais sait inviter la censure par la
Haute juri dic tion judi ciaire pour viola tion de l’article 1382 ancien du
Code civil.
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2005, 610, obs. P. Jourdain ; 13 janv. 2011, n° 09‐71.196, RTD civ. 2011. 359, obs.
P. Jourdain.

4  Cass. civ. 1 , 23 nov. 1999, Bull. civ. I, n° 320, RCA 2000. Comm. 58, obs.
H. Groutel ; Defrénois 2000.258, obs. J.‐L. Aubert ; RTD civ. 2000. 345, obs.
P. Jourdain.

5  Cass. civ., 28 nov. 1948, D. 1949.117 ; Cass. civ. 2 , 16 fév. 1962, Bull. civ. II,
n° 208, p. 145 ; 2 juill. 1969, Gaz. Pal. 1969.2.220 ; JCP 1971. II. 16588 ;
15 nov. 1972, D. 1973.533, note F. Chabas ; Cass. soc. 10 mai 1939,
DH 1939.477 ; Cass. civ. 2 , 13 mars 1963, Bull. civ. II, n° 244, p. 179.

6  En ce sens aussi, voir S. Fran çois, obs. préc. sous Cass. civ. 3 ,
18 janv. 2024.

7  Sur l’éton ne ment suscité par la sévé rité de l’arrêt de cassa tion à l’égard
des notaires et une inter ro ga tion sur la diffé rence de chambre ayant rendu
l’arrêt suscep tible d’expli quer la diffé rence avec la juris pru dence anté rieure,
voir S. Fran cois, obs. préc.

8  Voir par ex. Cass. civ 1 , 17 déc. 1996, n° 95‐13.091 : « Le juge peut décider
d’écarter tout recours en garantie ou en respon sa bi lité contre le notaire, en
dépit de la faute profes sion nelle commise par celui‐ci, de la part du
cores pon sable qui s’est rendu coupable d’un dol. »

9  Voir par ex. : Cass. civ. 1 , 11 janv. 2017, n° 15‐22.776 : « La faute
inten tion nelle ne prive pas le vendeur de tout recours contri butif contre le
notaire qui, ayant prêté son concours à la rédac tion d’un acte dolosif, peut
être tenu de le garantir partiel le ment, en consi dé ra tion de la faute
profes sion nelle qu’il a commise » ; JCP N 2017, n° 22, 1191, note P. Pierre.

10  Qui, contrai re ment à ce qu’affirment les intimés, n’a pas rendu une
censure pour défaut de moti va tion mais bien pour viola tion de la loi.

RÉSUMÉ

Français
En cas de condamnation in solidum des notaires actant une vente
immo bi lière et du vendeur à réparer le préju dice subi par l’ache teur en
raison d’une contra dic tion dans l’acte rela tive au montant de la TVA, le
vendeur doit relever et garantir inté gra le ment les notaires pour la somme
corres pon dant au redres se ment fiscal dès lors que celui‐ci a grave ment
manqué à la bonne foi. En revanche, l’erreur des notaires ayant été
déter mi nante dans la survenue du préju dice de l’acqué reur, le vendeur ne
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peut être condamné à relever et garantir les notaires du paie ment des
péna lités de retard dues à l’admi nis tra tion fiscale.
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